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LE POINT DE VUE DES ÉDITEURS

Boris Nemtsov, l’un des principaux opposants russes, qu’on voyait
en tête de toutes les manifestations de l’opposition, préparait un
rapport sur “Poutine et la guerre” dans lequel il entendait montrer comment et pourquoi l’agression russe contre l’Ukraine avait
été décidée. Pour ce faire, il avait commencé à rassembler des
informations, convaincu qu’en Russie, à part Vladimir Poutine,
personne n’avait besoin de cette guerre qui lui aura permis de
faire remonter sa cote de popularité de 44 à 89 %.

Boris Nemtsov n’a pas eu le temps d’achever son réquisitoire.
Il a été abattu par des tueurs le 27 février 2015, sous les murs
du Kremlin, sans qu’à ce jour la justice russe n’ait réussi à identifier un quelconque commanditaire.

Ce Rapport est donc basé sur les informations qu’il avait réunies et sélectionnées. Ses notes manuscrites, les documents
rassemblés par lui ont tous été utilisés pour la rédaction finale,
qui reste une des rares tentatives de contrer la version du pouvoir,
car en Russie, on le sait depuis Anna Politkovskaïa, le courage politique se paie au prix fort.

Composé de onze chapitres, le Rapport analyse les circonstances et la préparation programmée de l’annexion de la Crimée
par les fameux “petits hommes verts”, suivie d’un soi-disant
référendum, et s’intéresse à la présence patente des services secrets
et des militaires russes dans les “républiques” autoproclamées de
Donetsk et de Lougansk.

Le Rapport démonte patiemment la propagande officielle,
relayée par les médias aux ordres. Pour les auteurs du Rapport
Nemtsov, il est clair que la Russie, en plein revival stalinien comme
le soulignait par ailleurs Svetlana Alexievitch, mène une vraie
guerre contre l’Ukraine... coupable de vouloir devenir un pays
démocratique indépendant.

Il reste que le coût de cette politique aventuriste, malgré la
popularité record de Poutine, risque d’être très lourd alors que
les sanctions américaines et européennes conjuguées avec la chute
des revenus pétroliers enfoncent chaque jour un peu plus la
Russie dans une crise économique sans précédent.
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Lors des événements tragiques de l’Euromaïdan à Kiev, des manifestants
ont été assassinés par des snipers. Vladislav Sourkov, conseiller de Poutine,
est soupçonné d’avoir dirigé cette opération.
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Aujourd’hui, l’opposition a un devoir
d’éducation et de vérité. Et la vérité, c’est
que Poutine est synonyme de guerre et
de crise.

 


Message posté par Boris Nemtsov

sur Facebook, le 31 janvier 2015.
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Boris Nemtsov, photo de Maria Turchenkova.





PRÉFACE

 

Le 27 février 2015 à 20 heures, Boris Nemtsov répond en
hâte aux questions de la radio Écho de Moscou. Il explique
que le Kremlin a engagé une guerre contre l’Ukraine et les
Ukrainiens, et en fait aussi payer le prix à la société russe.
“Pourquoi appelez-vous la manifestation prévue dimanche
« marche anti-crise » ? – La principale cause de la crise économique est la politique follement agressive de Vladimir
Poutine, fatale pour notre pays et nos compatriotes, avec
pour conséquences les sanctions et l’isolement de la Russie.” Trois heures et demie plus tard, il tombait sous les balles
d’un tueur professionnel.

Boris Nemtsov est mort au combat, sans arme ni armure.
Il marchait avec une amie ukrainienne sur le pont Bolchoï
Moskvoretski, face aux remparts du Kremlin. Il refusait
de succomber à la peur de la forteresse, mais il savait que
la manifestation du 1er mars présentait un sérieux danger.
Obtenir le droit de se rassembler avait déjà été une bataille,
et le lieu accordé par les autorités était dans un quartier
excentré de la capitale.

Boris Nemtsov était suivi, harcelé et menacé, depuis le
succès des grandes manifestations populaires de l’hiver 2011-2012, quand Vladimir Poutine fut directement pris à partie
par les électeurs qui dénonçaient la fraude et la corruption.
Les slogans “Poutine, va-t’en !”, “À bas le parti des voleurs
et des escrocs” étaient scandés par des centaines de milliers
de citoyens pendant plusieurs semaines dans les grandes
villes de Russie.

Avec l’annexion de la Crimée et l’intervention armée dans
l’Est de l’Ukraine en 2014, Nemtsov est reparti au combat, contre le mensonge et la violence, fidèle à sa méthode :
investigation, analyse, puis dénonciation politique. Dès l’automne 2013, il soutient le mouvement populaire Euromaïdan, comme il avait soutenu la révolution orange en 2004.

 

Ce remarquable rapport sur l’intervention militaire
russe en Ukraine est le dernier d’une longue série de rapports explosifs rédigés par l’opposant démocrate et quelques
collaborateurs ces dix dernières années. Avec son ami et
compagnon de combat Vladimir Milov, Boris Nemtsov
dénonce la corruption d’en haut, pas celle que l’on rencontre à un carrefour routier ou à l’hôpital pour être soigné correctement, mais celle des puissants. Leur enquête
de 2010 a pour titre Poutine. Corruption. C’est un journaliste russe qui m’en donne une copie au tribunal à Moscou,
alors que Mikhaïl Khodorkovsky et Platon Lebedev, dirigeants de l’entreprise pétrolière Ioukos, doivent entendre,
au cours de leur second procès, les inepties des juges commandités par le Kremlin.

D’autres enquêtes dénoncent la corruption à Moscou, la
capitale tentaculaire où se concentrent les fortunes russes.
L’enrichissement inouï du maire de Moscou, Iouri Loujkov, et de son épouse, Elena Batourina, première femme
oligarque qui tient l’immobilier et le bâtiment, y est
exposé, tout comme la corruption des services municipaux.
Nemtsov va plus loin encore dans son enquête sur le chantier des Jeux olympiques de Sotchi. Il dénonce les coûts
astronomiques du site des Jeux d’hiver qui se construit
entre 2008 et début 2014 dans une région montagneuse
près de la mer Noire et du Nord-Caucase, ravagé par les
conflits et les attentats depuis vingt ans. À l’ouverture des
Jeux, en février 2014, les chefs d’État et de gouvernement
occidentaux boudent presque tous la cérémonie, à cause de
la politique agressive du Kremlin en Ukraine, avant même
l’annexion de la Crimée, qui aura lieu en mars.

En 2009, Boris Nemtsov avait brigué la mairie de Sotchi,
sa ville natale, et avertissait déjà des excès que le projet olympique allait provoquer. Il avait compris que les habitants
de la ville et de la région environnante ne gagneraient rien
à ces constructions et infrastructures conçues pour ce seul
événement. Il racontait avec humour comment le gang
du maire sortant lui mettait des bâtons dans les roues…
littéralement ! Une nuit, son véhicule de campagne, qui
contenait les affiches et les tracts, a tout simplement été
volé. Et les fraudes ont été à la mesure du défi que posait
le surdoué de Sotchi.

Nemtsov n’a officiellement recueilli que 13 % des voix,
alors qu’il en avait probablement obtenu plus du double,
selon les observateurs indépendants. Il était populaire. Plus
tard, il a fait cause commune avec le charismatique avocat Alexeï Navalny, fondateur d’un site de lutte contre la
corruption, qui a eu le courage de se présenter à la mairie
de Moscou en septembre 2013, alors qu’il attendait un
jugement en appel. Navalny a fait un score remarquable,
au moins un tiers des suffrages exprimés, plus que les
27 % officiellement reconnus. Il se trouve toujours sous
contrôle judiciaire, ne peut voyager hors de Russie, et reste
poursuivi pour d’autres “affaires”. Son jeune frère Oleg a
été condamné à sa place et purge une peine de trois ans
et demi.

Enfin, en mars 2015 devait sortir le rapport qui sera fatal
à son auteur, Poutine. La guerre, qui démontre que le président et chef des armées a envoyé hommes et matériels de
guerre en Ukraine, violé le droit international et le droit
des personnes, et mis en danger les 140 millions d’habitants
de la Russie en les enfermant dans un cycle de violence et
de crise économique. Nemtsov coordonne le travail d’enquête avec Leonid Martyniouk, obligé de fuir la Russie à
l’été 2014, après le rapport Sotchi, pour éviter les poursuites et l’emprisonnement. La pression monte chaque jour
un peu plus. À cinquante-cinq ans, père de quatre enfants,
Nemtsov sait qu’il prend des risques considérables. Il a pourtant choisi de ne pas baisser pavillon.

 

La Russie a vécu le 27 février 2015 un drame qui marquera profondément son histoire politique. Car ce n’est pas
un “meurtre de plus” pour faire taire un opposant. C’est
l’assassinat d’un élu de la nation et ancien dirigeant de la
Russie postcommuniste, connu de tous les Russes. Boris
Nemtsov a été le premier gouverneur réformateur de la
ville de Nijni-Novgorod, de 1991 à 1997, puis vice-Premier ministre sous la présidence de Boris Eltsine.

C’est à Nijni, en 1993, que je l’ai rencontré la première
fois, expliquant avec passion tous ses projets pour la province.
C’est aussi à Nijni, où il travaillait comme jeune chercheur en
physique, que Nemtsov avait pris l’initiative de rendre visite
au Prix Nobel de la paix Andreï Sakharov et à son épouse
Elena Bonner, assignés à résidence par le régime soviétique
jusqu’en 1986, date à laquelle Mikhaïl Gorbatchev mit fin
à leur condamnation. Il prenait des risques, déjà. Il avait été
profondément marqué par cette rencontre.

Dès sa première élection en 1990 au Parlement de la
République soviétique de Russie, Nemtsov est devenu l’un
des poulains de Boris Eltsine. Il aurait pu être nommé Premier ministre, et peut-être même dauphin du président
malade en 1998. Mais les services de renseignement, dirigés alors par Vladimir Poutine, et d’autres hommes qui
tenaient à prendre leur revanche sur la chute de l’URSS et
sur les “libéraux”, en ont décidé autrement. Ils avaient déjà
entre leurs mains le pouvoir des armes et le pouvoir judiciaire. Vladimir Poutine a été nommé Premier ministre en
août 1999, puis successeur désigné de Boris Eltsine quelques
semaines plus tard.

Boris Nemtsov était alors l’un des hérauts d’une Russie
moderne, libre, insérée dans les échanges internationaux.
Il croyait profondément au principe de représentation
citoyenne et de légitimité populaire par l’élection. Il avait
été élu député à la Chambre haute du Parlement en 1993,
puis à la Chambre basse en 1999. En 2013, il avait gagné
un siège à l’assemblée législative de la région de Iaroslav.
Il codirigeait le parti RPR-Parnas dans des conditions très
précaires face au harcèlement des autorités. Il avait fait plusieurs fois de la prison ces dernières années. Il tenait hardiment tête à tous les émissaires qui tentaient de l’intimider.
Aucune télévision gouvernementale ne l’avait invité après
2008, année de l’intervention russe en Géorgie.

Depuis la répression qui s’est abattue en mai 2012, pour
punir ceux qui ont participé à la grande contestation populaire contre les fraudes électorales, presque tous les dirigeants
de l’opposition se sont retrouvés en prison, en exil, ou en
retrait de la vie publique. Boris Nemtsov espérait que son
statut d’homme d’État et d’opposant respecté chez lui et à
l’étranger le protégerait, mais il s’attendait à être condamné
un jour à une longue peine de prison.

 

En 2006, Anna Politkovskaïa, la grande reporter de
Novaïa gazeta et auteure de livres témoignages, se rassurait aussi en se disant qu’elle était trop connue à l’étranger pour être tuée à bout portant dans l’ascenseur de son
immeuble. En 2003, Mikhaïl Khodorkovsky pensait que
le Kremlin n’oserait pas s’attaquer à lui car Ioukos pesait
lourd dans l’économie nationale, et il avait l’aura du businessman triomphant dans les hautes sphères internationales. Il a fait dix ans de camp.

Comme Anna Politkovskaïa qui couvrait inlassablement
les exactions du régime Kadyrov en Tchétchénie, régime
installé par Moscou après de terribles années de guerre,
Boris Nemtsov travaillait dur à établir la vérité sur les actes
les plus noirs commis au nom de la patrie. Il partageait avec
la journaliste la même empathie pour les victimes. Le chapitre X du rapport qui suit décrit le désastre humanitaire
causé par l’agression russe dans l’Est ukrainien.

 

L’ancien gouverneur et ministre s’attaquait à la corruption et à la criminalité, remontant au plus haut niveau de
l’État et au cœur du système clanique. Surtout, il revendiquait le droit de voter librement, et de se présenter aux
élections locales et nationales. Au cours de la dernière conversation que nous avons eue, à Tallinn en mai 2011, Nemtsov insistait sur l’importance de se battre pour un mandat
électif, de sauver le suffrage universel direct et pluraliste, de
ne jamais lâcher sur ce formidable acquis de la perestroïka
gorbatchévienne qui avait permis de sortir du communisme
asservissant. Au cours de cette conférence Lennart Meri
dans la capitale estonienne, je présidais une table ronde avec
Boris Nemtsov, Vladimir Milov, Andreï Illarionov, Andreï
Piontkovsky et Lilia Shevtsova, cinq personnalités parmi les
plus brillantes de la Russie démocratique. À un moment,
Nemtsov s’est agacé du pessimisme de ses amis politiques.
La Russie se trouvait alors à la veille de deux campagnes
électorales importantes : les législatives de décembre 2011
et la présidentielle de mars 2012. Il était persuadé que ces
scrutins représenteraient un vrai défi pour Poutine et son
“parti du pouvoir”. La contestation de l’hiver électoral lui
a donné raison.

Dès l’annexion de la Crimée en mars 2014, Boris Nemtsov et ses amis ont enquêté sur les méthodes russes de
subversion économique en Ukraine et sur la présence de
troupes et armements russes dans le Donbass, dans l’Est du
pays. Le rapport qui suit souligne le silence des autorités
sur les Russes morts au combat, dont de jeunes conscrits.
Le chapitre VI est poignant car il décrit le retour des corps
aux familles, qui doivent souvent signer une déclaration de
“silence” pour ensevelir le corps et obtenir une petite indemnité. En lisant ces pages, j’ai pensé au magnifique livre de
Svetlana Alexievitch, Les Cercueils de zinc, qui raconte le
sort des dizaines de milliers de conscrits soviétiques morts
en Afghanistan au début des années 1980.

Nemtsov touche le nerf du système actuel : le ressort
nationaliste, revanchard et militariste. Dans les deux premiers chapitres, il dénonce avec force la principale méthode
du pouvoir pour enfermer les Russes dans une mentalité
d’assiégés : le mensonge, la répression, la peur d’une guerre.
Le président d’une puissance nucléaire fait la guerre chez
le voisin ukrainien pour entretenir chez les Russes la peur
d’une grande guerre à venir, que lui seul pourrait prévenir… ou mener et gagner.

Selon le président ukrainien Petro Porochenko, Boris
Nemtsov lui aurait dit, deux semaines avant d’être abattu,
qu’il s’apprêtait à rendre publique son enquête sur l’Ukraine.
Tous les observateurs attentifs de la Russie le savaient, donc
tout le monde était au courant. Les dirigeants russes ne
cachaient pas leur nervosité à la veille de cette publication, à un moment où leur politique se concentrait sur
l’affaiblissement et la reddition du nouveau gouvernement
ukrainien, engagé dans des réformes démocratiques et une
relation étroite avec l’Europe.

C’est sans aucun doute l’engrenage russe en Ukraine qui
a scellé le sort de Boris Nemtsov le 27 février 2015. Il fallait
de manière urgente empêcher la manifestation du 1er mars,
où de nombreuses banderoles auraient affiché “Contre la
guerre en Ukraine !”, “Contre la crise, contre la guerre !”,
“Contre la guerre de Poutine !”. Car le Kremlin continuait
de nier que des milliers de Russes combattaient dans les
provinces de Donetsk et Lougansk. L’objectif déclaré de
Moscou était la partition de l’Ukraine – sous le nom de
“fédéralisation” –, qui renoncerait alors à sa pleine souveraineté, provoquant la chute des institutions ukrainiennes
légitimement élues en mai et octobre 2014. Un régime
autoritaire est toujours hostile à la démocratisation d’un
État voisin, qui plus est une ancienne province de l’empire.

Devant la résistance des Ukrainiens, soutenus par les pays
occidentaux et les organisations internationales, Moscou a
dû s’engager directement dans le soutien aux “séparatistes”
du Donbass (qui sont pour partie des Russes de Russie),
tout en niant cet engagement, qui est pourtant clairement
établi. Il fallait donc asséner une propagande toujours plus
insensée et accuser Kiev et ses partenaires occidentaux de
violences et de complots : la CIA et les Saoudiens financeraient une “cinquième colonne” visant à anéantir la Russie,
les Ukrainiens martyriseraient des enfants russes, les nationalistes de Lvov conduiraient des attentats terroristes… Les
autorités russes voulaient à tout prix faire taire une critique
intérieure argumentée contre leur politique guerrière. Il était
donc nécessaire de semer de nouveau la peur dans les rangs
de l’opposition et dans la société civile, de renforcer la soumission des Russes envers le pouvoir et son “ordre public”.

Le 1er mars 2015, le rassemblement silencieux en hommage à Boris Nemtsov a néanmoins réuni environ 50 000 personnes à Moscou, et des groupes de plusieurs centaines
de citoyens endeuillés dans diverses villes de Russie. C’était
déjà beaucoup dans un tel climat de peur, mais ce n’était
plus une manifestation bruyante contre la guerre en Ukraine.

On prend la pleine mesure de la crainte du Kremlin face
aux mouvements de protestation quand on rappelle que
l’opposant Alexis Navalny venait d’être emprisonné pour
deux semaines, justement pour s’assurer qu’il ne se joigne
pas à la manifestation du 1er mars. Il était pourtant assigné
à résidence chez lui, et aussi tenu en otage par la condamnation de son frère.

Les Russes sont enfermés dans la peur des “ennemis”,
un ensemble d’émotions négatives et paralysantes soigneusement entretenues par les médias au service du pouvoir. Pour les Russes, douter du discours officiel et résister
à la propagande est plus qu’un défi, c’est la condition de
sa survie en tant que communauté humaine et politique.
Boris Nemtsov avait consacré les dernières années de sa vie
à les convaincre de cette évidence. Et on peut penser qu’à
la fin de l’année 2015, il aurait mené un combat similaire
pour dénoncer le soutien militaire russe au régime criminel de Damas.

Dans la résistance à la désinformation et à la violence,
les Européens ont une responsabilité à assumer : n’apporter
aucun crédit à la propagande, rétablir les faits, confronter
les dirigeants russes avec leurs actions, et forcer ces derniers à reculer et à respecter le choix des citoyens ukrainiens. Boris Nemtsov l’expliquait avec limpidité : agresser
l’Ukraine, c’est entretenir un régime de violence et d’arbitraire en Russie. Soutenir l’Ukraine, c’est donner une perspective aux habitants de la Russie, leur ouvrir la voie vers
une évolution pacifique et démocratique.

 

MARIE MENDRAS
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AVANT-PROPOS

 

L’initiative de ce rapport revient à Boris Nemtsov. Il
est entré un jour dans les bureaux du partiI en déclarant à la cantonade : “Je sais ce qu’il faut faire. Nous
allons écrire un rapport que nous appellerons « Poutine et la guerre ».” On en fera un gros tirage pour le
distribuer dans la rue. Nous allons raconter comment
Poutine a provoqué ce conflit. C’est l’unique moyen
de contrer la propagande.” Nemtsov a embrassé des
yeux l’assemblée avec cet air victorieux qu’il arborait
lorsqu’il tenait une bonne idée. “Qu’est-ce que tu en
penses, ChorinaII ? Ça te plaît ?”, a-t-il conclu en passant son bras autour du cou d’Olga.

Début 2015, Nemtsov a commencé à collecter des
informations pour ce rapport. Il collectait des données
publiques et dénichait des témoins prêts à partager des
informations. Nemtsov en était convaincu : essayer
d’arrêter la guerre, c’était faire preuve d’un véritable
patriotisme. La guerre avec l’Ukraine est un crime, bas
et cynique, que la Russie paye du sang de ses citoyens,
d’une crise économique et d’un grand isolement sur la
scène internationale. Personne en Russie n’avait besoin
de cette guerre, hormis Poutine et son entourage.

Boris n’a pas eu le temps d’écrire ce rapport. Il a été
assassiné le 27 février sur le Grand pont de la Moskova au pied du Kremlin. Ses partisans, ses amis et
tous ceux qui croient à l’importance de ce travail se
sont unis pour mener à bien son projet. Ce rapport
s’appuie sur les éléments rassemblés par Boris. Tous
les contenus, les notes manuscrites et les documents
qu’il a laissés ont servi à la rédaction de ce livre.

Nous avons voulu dire la vérité sur l’ingérence du
Kremlin dans la politique ukrainienne qui a provoqué cette guerre entre nos deux peuples. Cette guerre
qu’il faut arrêter sans attendre.






I RPR-Parnas, parti créé en 1990 par Boris Nemstov. (Les notes
de bas de page, appelées par astérisques, sont de la traductrice. Les
notes de fin d’ouvrage, appelées par chiffres arabes, sont des auteurs
et renvoient aux sources documentaires : voir p. 153-161.)


II Olga Chorina, porte-parole de Boris Nemtsov de 2009 à 2012
et membre de RPR-Parnas.






I  POURQUOI POUTINE A-T-IL BESOIN DE CETTE GUERRE ?


 

La cote de popularité de Vladimir Poutine était en net
recul depuis l’automne 2011. À la veille de la présidentielle de 2012, ses chances de l’emporter dès le premier tour paraissaient minces. Un tel scénario risquait
d’affaiblir sensiblement les positions de Poutine et de
mettre à mal sa légitimité. Il lui aurait alors été plus
difficile de continuer à diriger le pays avec son habituel autoritarisme de “leader national”.

La campagne présidentielle de 2012 a mobilisé
toutes les forces du pouvoir pour assurer à Poutine
une victoire au premier tour. Mais la clé de cette victoire a été l’éviction de tous les véritables adversaires
prêts à se battre sérieusement pour briguer la fonction
présidentielle, ainsi qu’un contrôle total exercé sur les
principaux médias nationaux. Il a également fallu tricher : bourrage des urnes, falsification des résultats,
truquage des procès-verbaux et “carrouselsI”.


[image: ]

Élections en Russie. Des équipes mobiles se déplacent chez les personnes
en incapacité de se rendre aux urnes. Cette pratique donne lieu
à de nombreuses fraudes.
© Novaïa Gazeta



Après avoir retrouvé son fauteuil présidentiel, Poutine, dans l’espoir de renforcer sa position, a pris une
série de décisions populistes. Il a notamment signé
en 2012 les “décrets de MaiII”, jugés coûteux et économiquement peu fondés par les experts1. Ce tournant populiste n’a pourtant pas permis d’inverser la
tendance : la popularité du chef d’État a continué à
chuter après les élections. Pour finir, l’application des
“décrets de Mai” s’est fait attendre, obligeant Poutine
à rappeler à l’ordre publiquement ses ministres un an
plus tard pour avoir gaspillé les fonds destinés à la mise
en œuvre du projet2.

À l’été 2013, il est devenu clair que les méthodes
habituelles utilisées pour gonfler la popularité du président ne lui permettaient plus de dépasser les 40-45 %
dans les sondages. Il semblerait que le Kremlin ait alors
véritablement pris la mesure du problème et se soit
mis en quête d’idées nouvelles pour renforcer l’assise
électorale de Poutine.

Ainsi, le scénario du “retour de la Crimée dans le
giron russe” a sans le moindre doute été écrit et planifié à l’avance par le pouvoir. Le niveau de préparation
de cette opération apparaît aujourd’hui clairement.
Bien avant l’entrée des troupes russes en Crimée, des
généraux, des officiers et des membres des services de
renseignement avaient été recrutés au sein de l’armée
ukrainienne par les services secrets russes pour passer
de l’autre côté le moment venu. Des médias et des
personnalités politiques séparatistes locaux, financés
par Moscou, ont affiché leur soutien à la Russie. Le
milieu des affaires criméen a lui aussi fait allégeance à
Moscou, obtenant en échange des crédits avantageux,
défiant toute concurrence, auprès des banques russes.
Parallèlement, des efforts durables visaient depuis longtemps à affaiblir l’économie et le système politique
ukrainien dans son ensemble. Les “guerres du gaz” et
les embargos alimentaires refaisaient régulièrement
surface. Les responsables politiques ukrainiens subissaient ouvertement des pressions visant à obliger leur
pays à participer à toutes sortes de “projets d’intégration”, avec pour objectif de limiter la souveraineté des
anciennes républiques soviétiques.
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